
CHAPITRE 75

Loi modifiant la Loi du courtage
immobilier

[Sanctionnée le 16 mars 1967]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 1 de la Loi du courtage
immobilier (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 267) est modifié

a) en remplaçant le paragraphe c par
le suivant:

« c) « opération immobilière » désigne
l'achat, la vente, la promesse d'achat ou
de vente d'un immeuble, l'achat ou la
vente de telles promesses, l'échange ou la
location d'un immeuble, la vente en bloc
d'un fonds de commerce, le prêt garanti
par hypothèque ou nantissement d'un
immeuble, à l'exclusion de tout acte
relatif à une valeur mobilière au sens de
la Loi des valeurs mobilières; »;

b) en remplaçant le paragraphe h par
le suivant:

« h) « surintendant » désigne le surin-
tendant du courtage immobilier. »

2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 1, la section et l'article
suivants:

(( SECTION IA

(( SERVICE DU COURTAGE IMMOBILIER DU QUÉBEC

« 1a. Un organisme administratif est
constitué au secrétariat de la province
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sous le nom de « Service du courtage
immobilier du Québec » ; il se compose
d'un surintendant et des autres fonc-
tionnaires et employés jugés nécessaires.

Le surintendant et ces autres fonc-
tionnaires et employés sont nommés et
rémunérés selon la Loi de la fonction
publique (13-14 Elizabeth II, chapitre
14).»

3 . L'article 4 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe j par le
suivant:

« j) à l'employé régulier qui à l'occasion
de l'exercice de sa principale occupation
accomplit une opération immobilière pour
le compte de son employeur lorsque ce
dernier n'est pas un courtier ou un cons-
tructeur inscrit. »

4 . L'article 5 de ladite loi est modifié
a) en remplaçant, dans la troisième li-

gne du paragraphe 1, les mots « à la Com-
mission » par les mots « au surintendant » ;

b) en remplaçant, dans la première ligne
du paragraphe 3, les mots « La Commis-
sion » par les mots « Le surintendant » ;

c) en remplaçant, dans la cinquième li-
gne du paragraphe 4, les mots « à la Com-
mission » par les mots « au surintendant » ;

d) en remplaçant, dans la première
ligne du sous-paragraphe a du paragraphe
5, les mots « à la Commission » par les
mots « au surintendant » ;

e) en remplaçant, dans les sixième et
septième lignes du paragraphe 6, les
mots « la Commission » par les mots
« le surintendant ».

5 . L'article 6 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du paragraphe 2, les
mots « La Commission » par les mots
« Le surintendant ».

6 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes, les mots « à la Commis-
sion » par les mots « au surintendant ».

7. L'article 13 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les septième et
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huitième lignes du paragraphe 3, les
mots « la Commission » par les mots
« le surintendant ».

8 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 13, le suivant:

« 1 3 a . Tout permis ou certificat d'ins-
cription et tout ordre de suspension ou de
révocation d'un permis ou d'un certificat
sont authentiques s'ils portent la signature
du surintendant; il en est de même des
copies ou reproductions de ces documents
lorsqu'elles sont certifiées par le surin-
tendant. »

9 . L'article 14 de ladite loi est modifié
a) en remplaçant, dans la première li-

gne, les mots « La Commission » par les
mots « Le surintendant » ;

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
« Avant de révoquer un permis ou un

certificat pour les causes visées aux para-
graphes a, b et d, le surintendant doit per-
mettre au détenteur de se faire entendre. »

1 0 . L'article 15 de ladite loi est
modifié en remplaçant le paragraphe 1
parle suivant:

« 1 5 . 1. Toute société ou corporation
trouvée coupable d'une infraction prévue
aux paragraphes a, h, j ou k de l'article 12
est passible d'une amende de cinq cents à
mille dollars pour chaque infraction et de
mille à trois mille dollars pour chaque
récidive dans les deux ans; toute autre
personne trouvée coupable d'une telle
infraction est passible d'une amende de
deux cents à cinq cents dollars pour
chaque infraction et de cinq cents à
mille dollars pour chaque récidive dans
les deux ans. »

1 1 . L'article 16 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les deuxième
et troisième lignes, les mots « la Commis-
sion » par les mots « le surintendant » et,
dans la quatrième ligne, le mot « elle »
par le mot « lui ».

1 2 . L'article 18 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la troisième ligne
du paragraphe d, les mots « la Commis-
sion » par les mots « le surintendant ».
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1 3 . L'article 19 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 1 9 . Le surintendant est investi, pour
s'enquérir de tout fait relatif à l'exercice
de ses attributions, des pouvoirs et immu-
nités d'un commissaire nommé en vertu
de la Loi des commissions d'enquête
(Statuts refondus, 1964, chapitre 11).

Le surintendant ou toute personne
qu'il autorise par écrit a en tout temps
accès à tous les livres, registres, comptes,
dossiers et autres documents d'un courtier
ou vendeur et il peut en prendre des
copies; toute personne qui a la garde,
la possession ou le contrôle de ces livres,
registres, comptes, dossiers et autres docu-
ments doit en donner communication au
surintendant ou à la personne autorisée
et lui en faciliter l'examen. »

1 4 . L'article 20 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la première ligne,
les mots « La Commission » par les mots
« Le surintendant ».

1 5 . Les dépenses requises pour l'ap-
plication de la présente loi sont payées à
même le fonds consolidé du revenu durant
l'exercice financier 1967-68 et, subséquem-
ment, à même les sommes votées annuel-
lement à cette fin par la Législature.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le 1er avril 1967.
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